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Résumé de l'article
Le régime québécois de maintien des services essentiels accorde une place
prépondérante à la responsabilité des parties. Il est basé d'abord et avant tout
sur une recherche de consensus autant dans la détermination et le maintien
des services essentiels que dans le règlement des conflits qui peuvent affecter
le service au public. L'auteure présente d'abord le mandat et le cadre légal de
l'exercice des pouvoirs du Conseil des services essentiels du Québec. Elle
explique ensuite comment s'exerce la médiation et, finalement, examine
comment la question de la détermination des services essentiels, selon une
approche consensuelle, est traitée par d'autres juridictions canadiennes.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ri/
https://id.erudit.org/iderudit/051098ar
https://doi.org/10.7202/051098ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ri/1996-v51-n2-ri1183/
https://www.erudit.org/fr/revues/ri/

















































